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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le 10 décembre 2019



	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 51.139/II/PF
Annexe(s): 

Fax: 02/518.28.90
(: 02/518.23.90 
Fonctionnaire traitant: Maxime Natus
E-mail : Maxime.Natus@vct-cpcl.be
	A l’attention de Monsieur le Bourgmestre

de la commune des Fourons
Huub BROERS

Place communale, 1

3798  FOURONS


	
	


	Concerne :
	plainte d’un citoyen francophone à l’encontre de la commune des Fourons relative à l’envoi de convocations électorales pour les élections européennes, législatives et régionales du 26 mai 2019 rédigées uniquement en néerlandais


Monsieur le Bourgmestre, 

En sa séance du 6 décembre 2019, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte déposée par un citoyen francophone domicilié dans la commune des Fourons, à l’encontre de cette même commune, relative à l’envoi de convocations électorales pour les élections européennes, législatives et régionales du 26 mai 2019 rédigées uniquement en néerlandais.
Nous vous avons interrogé à ce sujet dans une lettre datée du 07 mai 2019.
Dans une lettre datée du 17 mai 2019, vous nous avez communiqué le point de vue suivant : (traduction)
« (…)
Comme le prescrit la loi - (…) – ce document a d’abord été envoyé en néerlandais.

Environ 250 habitants (environ 10%, donc un succès grandiose) ont entretemps demandé une convocation dans l’autre langue. Un d’entre eux est le plaignant. Comme toujours, sa convocation lui a été envoyée par retour de courrier.

(…)

Contrairement à ce qui est affirmé dans votre lettre, notre administration n’est nullement au courant de l’appartenance linguistique de qui que ce soit. Tout habitant des Fourons a de plus la possibilité de modifier le choix de la langue à tout moment».
*

*

*

Vu la jurisprudence du Conseil d’Etat, la Cour de Cassation, et la circulaire Peeters, qui existent toujours dans l’ordre juridique, la CPCL estime qu’il n’est pas opportun d’émettre un avis au fond sur ce sujet à l’heure actuelle.
Veuillez agréer, Monsieur le Bourgmestre, l’assurance de ma considération distinguée.





     Le Président,







E. VANDENBOSSCHE
